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«Document_Entete»
COMPARAISSENT:

«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS FONT LES DÉCLARATIONS ET CONVENTIONS SUIVANTES :

1.
DÉCLARATIONS

1.1
Aux termes d’un acte de «Im_Titreacquisition» publié à «Im_Circfonc» sous le numéro _, le vendeur est propriétaire d’un immeuble situé au «Im_Nocivique» «Im_Rue» en la ville de «Im_Ville».
1.2
Le vendeur a fait ériger sur cet immeuble un bâtiment qui est presque terminé et qu’il prévoit assujettir à la copropriété divise sous peu.

1.3
Le vendeur a fait préparer par «Im_Nomarpenteur», arpenteur-géomètre, les plans nécessaires à l’établissement d’une copropriété divise et le dépôt de ces plans sera complété sous peu.

1.4
Le vendeur a fait préparer par Me «Im_Coproprinotaire», notaire, un projet de déclaration de copropriété qui a été remis à l’acheteur, lequel reconnaît l’avoir reçu.

1.5
Aux termes d’un contrat préliminaire signé par l'acheteur le «Datecontratprelimiac» et par le vendeur le «Datecontratprelimive», l'acheteur a promis d’acheter du vendeur, qui a promis de la lui vendre, une fraction de copropriété dans ledit immeuble portant le numéro civique «Im_Nocivique», avec droit à l'usage exclusif de _ case(s) de rangement portant les numéros _ et de _ espace(s) de stationnement dans les parties communes portant les numéros _ (ci-après appelée « l’immeuble »), lesquels sont montrés sur les plans qui demeurent annexés aux présentes après avoir été reconnus véritables et signés pour identification par les parties en présence du notaire.
1.6
Le prix de vente qui a été fixé entre les parties est de «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $), plus la somme de «Ve_Tpsarembt» («Ve_Tpsaremb» $) pour la TPS et la somme de «Ve_Tvqarembt» («Ve_Tvqaremb» $) pour la TVQ.
1.7
Le vendeur a déjà reçu de l'acheteur à titre d'acompte la somme de ……………, le solde du prix de vente étant payable comptant lors de la signature du contrat de vente notarié.

1.8
Dans le contrat préliminaire, le vendeur et l'acheteur ont prévu que le contrat de vente notarié serait signé au plus tard le …………… et que l'acheteur prendrait possession de l'immeuble à compter de cette date.

1.9
Pour des raisons qui sont hors du contrôle du vendeur, il apparaît certain que le plan cadastral ne pourra être déposé pour cette date et qu’en conséquence, la déclaration de copropriété, l’acte d’hypothèque, le cas échéant, et l’acte de vente ne pourront être publiés pour cette date.

1.10
L’acheteur a été informé de cette situation.

[S'il y a lieu]
1.11
L'acheteur a obtenu de «Prêteur_Nom» (ci-après nommé « le prêteur ») un prêt au montant de «Hy_Prett» («Hy_Pret» $) devant lui permettre de payer partie du prix de son acquisition; ce prêt sera déboursé après que l'acheteur aura procuré au prêteur une hypothèque de premier rang sur l'immeuble.
1.12

L'acheteur désire occuper l'immeuble à compter du «Aj_Dateoccupationt» («Aj_Dateoccupation») et le vendeur y consent aux conditions stipulées ci-après.
2.
CONVENTIONS


Cet exposé fait, les parties conviennent de ce qui suit :

2.1 Le vendeur permet à l'acheteur d’occuper l’immeuble à compter du «Aj_Dateoccupationt» («Aj_Dateoccupation»), soit l’appartement portant le numéro civique «Im_Nocivique» et d'utiliser, à compter de la même date, de façon exclusive l'(ou les) _ espace(s) de rangement et l'(ou les) _ espace(s) de stationnement mentionnés plus haut.
2.2
L'acheteur occupera l’immeuble et pourra utiliser les espaces de rangement et de stationnement ci-haut mentionnés à titre de promettant-acheteur et non pas à titre de locataire, la présente convention ne devant jamais être interprétée comme étant un bail.

2.3
L'acheteur convient d’occuper l’immeuble et les espaces de rangement et de stationnement ainsi que les autres parties communes de la bâtisse conformément aux dispositions du projet de la déclaration de copropriété.

2.4
En contrepartie du droit que lui consent le vendeur, l'acheteur remet ce jour, par chèque certifié, à Me «Re_Nomcomplet», notaire, en fiducie, une somme de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) représentant le solde restant à payer sur le prix de la vente.
OU
2.4
En contrepartie du droit que lui consent le vendeur, l'acheteur :

2.4.1
Remet ce jour, par chèque certifié, à Me «Re_Nomcomplet», notaire, en fiducie, la somme de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) représentant la différence entre le solde restant à payer sur le prix de la vente et le montant du prêt qu'il a obtenu du prêteur;
2.4.2
Cède au vendeur qui accepte, les sommes qu’il obtiendra aux termes du prêt qu'il a obtenu du prêteur, ci-après appelé « le produit du prêt », et donne mandat irrévocable à Me «Re_Nomcomplet», notaire, d'endosser en son nom tout chèque en représentant le produit et de remettre ensuite le produit de ce prêt au vendeur en paiement du prix de vente.

2.5
Cette somme sera conservée en fidéicommis par le notaire et les intérêts qu'elle produira, le cas échéant, jusqu'à la signature du contrat de vente appartiendront au vendeur à compter de la signature de l’acte de vente.

2.6
Lors de la signature du contrat de vente, ladite somme de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) sera appliquée (s'il y a lieu: ladite somme de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) et le produit du prêt seront appliqués) au paiement du solde restant dû sur le prix de la vente. Les retenues prévues au contrat préliminaire pourront être prélevées par le notaire sur le prix de vente.
2.7
La propriété de ladite somme de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) conservée en fidéicommis par le notaire (s'il y a lieu: et du produit du prêt) ne deviendra acquise au vendeur que lors de la signature du contrat de vente.
2.8
En contrepartie du droit que lui consent le vendeur, l'acheteur s'engage de plus à lui payer des indemnités de préoccupation, jusqu'à la signature du contrat de vente, mensuellement, à l'avance, un montant de …………… à titre de frais communs. Le premier paiement est dû en date des présentes et les autres le deviendront le même jour de chaque mois subséquent.

OU
2.8
En contrepartie du droit que lui consent le vendeur, l'acheteur s'engage de plus à lui payer des indemnités de préoccupation, jusqu'à la signature du contrat de vente, mensuellement, à l'avance:

2.8.1
Un montant de …………… à titre de frais communs;

2.8.2
Un montant de …………… à titre d’intérêts sur le prêt qu'il a obtenu de son prêteur.

Le premier de ces paiements est dû en date des présentes et les autres le deviendront le même jour de chaque mois subséquent.

3.
DISPOSITIONS DIVERSES

3.1
Le vendeur s'engage à procéder avec diligence au dépôt du plan cadastral et à la publication de la déclaration de copropriété de façon que le contrat de vente puisse être signé dans les meilleurs délais.

3.2
L'acheteur s'engage à signer le contrat de vente sur la première réquisition que lui en fera le vendeur ou Me «Re_Nomcomplet» après le dépôt du plan cadastral et la publication de la déclaration de copropriété. Le refus d’obtempérer dans les …………… jours de la demande met en demeure l’acheteur au sens de l’article 1594 C.c.Q.

3.3
Le vendeur demeure propriétaire de l’immeuble jusqu’à la signature de l’acte de vente et le vendeur assume jusqu’à cette date les risques de perte de l’immeuble. Toutefois, l’acheteur assume dès la date prévue pour l’occupation tous les risques liés à la perte de ses biens meubles. Il doit donc contracter une assurance couvrant ses biens meubles et sa responsabilité civile pour un montant d’au moins «As_Montantac» $ et fournir au vendeur une preuve à cet effet.

3.4
Le vendeur est autorisé à apporter au projet de la déclaration de copropriété qu'il a remis à l'acheteur les changements qu'il jugera à propos sans toutefois modifier la destination de l’immeuble.

3.5
L'acheteur supportera sans recours contre le vendeur les inconvénients reliés à la finition des travaux à l'appartement et à la bâtisse ainsi qu'à l'aménagement des parties communes.

3.6
Toutes les répartitions d’usage, notamment les répartitions de taxes municipales et scolaires, de frais communs, d’électricité, etc. se feront lors de la signature du contrat de vente, avec effet à la date d’occupation.

3.7
Sauf incompatibilité avec ce qui précède, le vendeur et l'acheteur continueront d'être liés par le contrat préliminaire qu'ils ont déjà signé.

3.8
Le vendeur paie les frais du présent acte, d'une copie pour l'acheteur ainsi que les frais relatifs à l'administration par Me «Re_Nomcomplet», notaire, des sommes qui lui ont été confiées et qu’il a déposées en fidéicommis.

3.9
Si l’acheteur refuse ou néglige de se présenter chez le notaire du vendeur pour la signature de l’acte de vente au moment où il sera convoqué, le vendeur pourra mettre fin au droit d’occupation de l’acheteur dans l’immeuble en l’avisant par écrit de quitter les lieux immédiatement, le tout, sans préjudice de tous ses autres droits et recours. Les parties conviennent de plus que Me «Re_Nomcomplet», notaire, ne pourra disposer des sommes qu’il détient en fidéicommis relativement à cette affaire avant qu’un règlement n’intervienne entre les parties ou que le tribunal ne lui indique comment en disposer.

4
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

4.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif aux actions ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

4.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

4.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

4.4. 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Re_Signature»
R.D./N.S.– Modèle d’acte

Chambre des notaires du Québec
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